Cette lettre (que vous pouvez adapter) est à glisser, agrafée, dans les cahiers (ne pas la coller) accompagnée d’un mot simple, collé, annonçant que vous serez en grève.

Madame, Monsieur, 

Nous serons en grève le mardi 19 mars pour nous opposer à un projet de lois qui porte de graves atteintes à notre Ecole publique.
Le projet de loi « pour l’école de la confiance » a été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale le 19 février. Le texte sera alors renvoyé devant le Sénat qui devrait l’étudier à partir de début avril. 

Ce projet de loi nous inquiète à plusieurs titres :

· La création des établissements publics locaux d’enseignement des savoirs fondamentaux, en intégrant au collège les écoles de son secteur. La création des établissements publics d’enseignements fondamentaux sera laissée à l’initiative des collectivités locales sans que les parents ou leurs représentants ne soient consultés.

Ces nouvelles grosses structures permettront de nouvelles économies de moyens qui seront autant de dégradations des conditions d’enseignement et d’apprentissage notamment dans nos territoires ruraux. Cela marque la disparition de toutes nos petites écoles de moins de trois classes. On peut, de plus, envisager le déplacement partout où cela sera possible des élèves des écoles, en particulier les élèves de CM1 et CM2, dans les locaux du collège, posant le problème de la cohabitation d’élèves d’âges et de maturation très différents.
Ces établissements seront dirigés par le chef d’établissement du collège avec un ou des adjoints ; on peut s’inquiéter de la disparition du lien privilégié qu’avaient les directrices, directeurs avec la collectivité, les parents ou les partenaires. Ces nouveaux établissements signent ainsi la fin d’une école primaire de proximité à taille humaine.
· L’obligation scolaire à 3 ans qui ne change rien dans les faits sur la scolarisation mais qui obligera les municipalités à financer les écoles maternelles privées au détriment des écoles publiques.
· La généralisation des PIAL : pôles inclusifs d’accompagnement des élèves en situation de handicap, permettant de rationnaliser le temps de travail des accompagnant·es des élèves en situation de handicap (AESH). Cela permettra des économies mais aura un impact négatif sur la durée et la qualité d’accompagnement des enfants en situation de handicap et sur les conditions de travail des accompagnant·es.

· La pré-professionnalisation via des étudiant.es : un article permet la création d’une nouvelle mission pour une partie des étudiant·es qui pourront se voir confier des fonctions pédagogiques d’enseignement ou d’éducation. Ils et elles deviendront alors des moyens d’enseignement, non formés, à bas coût, puisqu’ils et elles seront contractuel·les. 
· L’amendement Ciotti sur les drapeaux qui laisserait penser que l’éducation morale et civique, l’éducation à la citoyenneté se résumerait à la présence de drapeaux dans les classes, à l’inscription de la devise républicaine au fronton des établissements… Ce n’est pas de drapeau et de Marseillaise dont nos écoles ont besoin mais de moyens et surtout d’enseignant·es supplémentaires pour faire réussir tous les élèves…
Nous comptons sur votre soutien et votre compréhension.


Les enseignant·es
